PERIODE D’IMMERSION EN ENTREPRISE : 

Convention de mise à disposition à titre gratuit 
Préambule
La loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le RSA et réformant les politiques d’insertion a introduit la possibilité pour un salarié en contrat aidé du secteur non marchand (article 28) ou en CDDI

(Contrat à durée déterminée d’insertion/ article 18) de réaliser des périodes d’immersion chez un autre employeur.
L’article L 8241-2 du Code du Travail autorise les prêts de main d’œuvre à but non lucratif.


Article 1 – Objet de la convention

Le salarié ci-désigné :

Nom :
 Prénom :


Date de naissance : l_ı_l_ı_l_ı_ı_ı_l Demandeur d’emploi, n° identifiant : l__ı__ı__ı__ı__ı__ı__l__l
Domicilié à


En contrat aidé depuis le : l_ı_l_ı_l_ı_ı_ı_l jusqu’au : l_ı_l_ı_l_ı_ı_ı_l
Dans la structure suivante :

Adresse :


Représentée par : M
Nom : 
Prénom : 


Qualité : 

Bénéficiera d’une période d’immersion auprès de l’entreprise : 


Représentée par : M 
Nom : 
Prénom : 


Qualité : 



Article 2 – Nature des activités

La période d’immersion au sein de l’entreprise


Se déroulera du l_ı_l_ı_l_ı_ı_ı_l jusqu’au : l_ı_l_ı_l_ı_ı_ı_l à raison de 
 heures/semaine, selon les modalités suivantes :

· Horaires de travail :
- Mardi :




- Mercredi :




- Jeudi :




- Vendredi :



· Lieux d’exécution :
(



(


L’objectif de cette immersion est de permettre à M
 de :

( Vérifier ses compétences et capacités professionnelles pour exercer l’emploi de retoucheuse, repasseuse accueil clientèle
( Découvrir les conditions d’exercice du métier de 


( Diversifier ses expériences et ses compétences en vue d’une immersion durable

Détailler les activités principales confiées : 

( 



( 



( 



(



(



Article 3 – Obligations de l’entreprise d’accueil en immersion

L’entreprise d’accueil désigne parmi son personnel : 


Fonction / qualité : 


Ce correspondant a un rôle d’accompagnement de la personne mise à disposition (accueil, information, conseils, résolutions d’éventuelles difficultés dans l’entreprise) et d’évaluation. Il en précise les modalités au bénéficiaire au début de l’immersion. Celle-ci comportera la réalisation de tâches concrètes qui permettront au bénéficiaire et au correspondant de l’entreprise de vérifier les compétences et les qualités professionnelles précisées. L’entreprise d’accueil met à disposition le matériel et les matériaux nécessaires pour effectuer les travaux prévus.

Article 4 – Obligations du bénéficiaire

Durant la prestation, le bénéficiaire s’engage à respecter les horaires de l’entreprise d’accueil, à prendre soin du matériel mis à sa disposition, à respecter les règles de discrétion professionnelle par rapport à l’entreprise.
Article 5 – Statut et protection sociale

Le bénéficiaire reste salarié de l’entreprise avec laquelle il a signé son contrat de travail. Le contrat de travail n’étant pas suspendu, le bénéficiaire mis à disposition conserve sa rémunération ainsi que la couverture Accident du Travail et Maladie Professionnelle, au titre de son contrat de travail, pendant la période d’immersion. Si un Accident du Travail survient ou si une Maladie Professionnelle est imputable à la période d’immersion, l’intégralité du coût de l’Accident du Travail ou de la Maladie Professionnelle sera supportée par l’employeur du salarié.

Article 6 – Suivi et évaluation de l’immersion

À l’issue de l’immersion (le dernier jour au plus tard) le correspondant de l’entreprise d’accueil, M
,

le bénéficiaire et le correspondant de l’employeur M 
 font un bilan formalisé de l’immersion qui doit permettre d’apprécier l’atteinte de l’objectif et d’identifier les axes de progrès éventuels en vue de favoriser une insertion durable.

Le bilan sera remis au bénéficiaire qui pourra s’en prévaloir dans ses démarches de recherche d’emploi.

Aucun document ni renseignement concernant le bénéficiaire ne peuvent être communiqués par l’entreprise d’accueil à un tiers, sans l’autorisation préalable expresse du bénéficiaire.

Article 7 – Travail clandestin

L’entreprise d’accueil atteste sur l’honneur qu’elle a   satisfait pour la totalité à l’ensemble des obligations de déclaration et de paiement en matière d’impôts et de cotisations sociales, et que le travail qui sera réalisé dans le cadre de la présente convention sera effectué avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L 3243-1, L 3243-2, L 3243-4, L 1221-10, L 1221-13 et L 1221-15 du Code du Travail. L’entreprise d’accueil atteste sur l’honneur qu’elle n’a pas fait l’objet, au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L 8221-1, L 8221-2, L 8221-3, L 8221-5, L8251-1, L 5221-8, L 5221-11, L8231, L 8241-1 et L 8241-2 du Code du Travail.

Article 8 - Résiliation

Au cas où l’entreprise d’accueil ne remplirait pas ses obligations telles qu’elles découlent de la présente convention, l’employeur se réserve la faculté de résilier celle-ci à tout moment. Cette résiliation est alors notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception.

L’entreprise d’accueil et le bénéficiaire peuvent mettre fin d’un commun accord à l’immersion après en avoir informé l’employeur.

Le bénéficiaire a le droit de mettre fin de façon anticipée à une période d’immersion après en avoir informé l’entreprise d’accueil et l’employeur.


Fait à : 
 Le : 



Pour le salarié 
Pour l’employeur 
Pour l’entreprise d’accueil

Nom : 

Nom : 


Nom :


Signature
Cachet et signature

Cachet et signature
À établir en 3 exemplaires :
1 pour le salarié


1 pour l’employeur


1 pour l’entreprise d’accueil
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